L’Union des Villes et Communes de Wallonie met ce modèle à la disposition de ses membres. Le modèle peut être adapté aux spécificités locales.
Modèle de commodat
ENTRE LES SOUSSIGNES:
D’une part, la Commune/Ville de…….……………….,représentée par M (Mme) ………………………, Bourgmestre et  M (Mme) ……..……..…….., Directeur(trice) général(e), dont le siège est sis …………………………………………….., agissant en vertu d’une délibération du collège/conseil communal prise en séance du ………………………………….:
Ci-après dénommée "le prêteur".
Et

D’autre part, Monsieur/Madame […]

Domicilié(e) à […]

Ci-après dénommé "l’emprunteur"
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT:

Art. 1er – Objet de la convention

Le prêteur déclare donner en prêt à usage gratuit, conformément aux articles 1875 à 1891 du Code Civil, à l’emprunteur, qui accepte, le(s) bien(s) suivant(s) :

Sous Commune de […] division […]

Un bâtiment/une maison/un appartement à usage de logement sis [adresse /lieu-dit…]

Cadastré(e) ou l’ayant été section […] numéro […] conformément au plan cadastral / plan dressé par le géomètre-immobilier […] en date du […] [si disponible] annexé au présent contrat,

D’une superficie totale de […]. 

L’emprunteur reconnaît expressément que la loi sur les baux commerciaux, la loi sur le bail de résidence principale et la loi sur le bail à ferme ne sont pas applicables à la présente convention.
Art. 2 – Motif de la convention
Suite aux fortes inondations du 13 au 15 juillet 2021, le logement occupé par l’emprunteur est actuellement inhabitable. Dans l’urgence, l’emprunteur doit trouver une solution pour s’héberger ainsi que sa famille. 
Art. 3 – Destination du bien

Le bien est destiné à l’usage de logement.

Sauf accord exprès, préalable et écrit du prêteur, l’emprunteur ne peut modifier la destination précitée du bien.

En cas d’utilisation non conforme à l’accord des parties, le prêteur peut à tout moment résilier le contrat sans préavis et sans préjudice d’éventuels dommages et intérêts que le prêteur pourrait réclamer.

La résiliation du contrat de plein droit, pour utilisation non conforme du bien, est signifiée par courrier recommandé adressé à l’emprunteur.

Art. 4 – État du bien
Un état des lieux d’entrée contradictoire est dressé et joint au présent contrat. A défaut d’accord entre les parties, un expert est désigné et payé à frais communs.

L’emprunteur prend le bien dans l’état où il se trouve au moment de son entrée en jouissance. Il renonce à tout recours contre le prêteur portant sur l’état du bien. 

Au terme du présent contrat, l’emprunteur restitue le bien en bon état d’entretien et de réparation le cas échéant. 
Afin d’attester du bon état du bien, un état des lieux de sortie contradictoire est dressé. A défaut d’accord entre les parties, un expert est désigné et payé à frais communs.

Art. 5 – Durée du commodat
Le présent contrat prend cours le jour de sa signature et est conclu pour une durée maximale d’un an [à modifier le cas échéant], sans possibilité de tacite reconduction. 

Les parties se réservent le droit de mettre fin unilatéralement au contrat de façon anticipée, à tout moment, moyennant un préavis de trois mois au moins, signifié par lettre recommandée à la poste. 
[Le cas échéant, il peut aussi être prévu une libération à première demande du prêteur].

La résiliation de la convention ne   pourra   donner   droit   à   aucune   indemnisation   en   faveur de l’emprunteur, qui accepte.
Art. 6 – Gratuité
Le présent prêt à usage est consenti à titre gratuit.

Le précompte immobilier et tous autres taxes, redevances ou impôts pouvant grever le bien sont à charge du prêteur.

Si, pour user de la chose, l’emprunteur a fait quelque dépense, il ne peut pas la répéter. 

Art. 7 – Interdiction de cession

Le caractère intuitu personae de ce contrat implique que l’emprunteur renonce à transférer son droit de créance, en tout ou en partie, à ses héritiers, ayants droit ou à un tiers à quelque titre que ce soit.

Art. 8 – Conditions de jouissance et d’entretien
Droits et obligations du prêteur

Le prêteur ne contracte aucune obligation en vertu de la présente convention.

Le prêteur demeure propriétaire du bien prêté Il en conserve également la possession.

L’emprunteur n’est qu’un simple détenteur du bien et ne peut, par conséquent, l’acquérir par prescription.

Le prêteur, par son délégué, préposé ou ayants droits, aura en tout temps l’accès au bien prêté  pour s’assurer de l’exécution correcte des obligations de l’emprunteur et du respect de la finalité à laquelle la présente convention est soumise. 

Droits et obligations de l’emprunteur

L’emprunteur s’oblige, sous réserve de dommages et intérêts s’il y a lieu, à veiller de manière responsable, en bon père de famille, à la garde, à l’entretien et à la conservation du bien prêté. Il s’engage à l’utiliser suivant la destination convenue à l’article 3 de la présente convention, et ce, conformément à la nature des lieux, dans le respect de la législation à tous les niveaux de pouvoirs et des droits des tiers.

(Indiquer les prescriptions particulières si certaines doivent être mises en exergue ou/et ne sont pas comprises dans la notion de "bon père de famille". 

Par exemple :

· Si l’immeuble est voisin d’un centre hospitalier: " L’emprunteur ne se livrera à aucune activité engendrant une nuisance sonore susceptible d’incommoder le voisinage, et particulièrement la quiétude et l’activité du centre hospitalier XXXX ".
· Si l’immeuble devant faire l’objet de travaux lourds de rénovation: " A ne pas surcharger les planchers de plus de …kilos/m²".)
L’emprunteur est tenu d’entretenir le bien et de maintenir en bon état le logement, le tout à ses frais exclusifs. Il s’engage à assurer la tranquillité du logement et à prendre toutes mesures en vue d’éviter toute réclamation de la part des voisins, que ce soit du fait de sa propre occupation ou par le fait des tiers. Le prêteur ne peut en aucun cas être tenue responsable de vol, dommage ou tout   autre   risque   et   acte   délictueux qui surviendrait sur le bien.

L’emprunteur fournira au prêteur un numéro de GSM afin qu’on puisse le contacter en cas d’urgence.
Art. 9 – Assurances

La responsabilité des dommages aux personnes, aux biens et aux choses trouvant leur cause dans la gestion et l’exploitation du bien est entièrement à charge de l’emprunteur. 
L’emprunteur s’assurera, auprès d’une compagnie notoirement solvable, contre tous les risques (vandalisme, catastrophes naturelles, etc.).
Il devra maintenir le bien constamment assuré en justifiant du paiement des primes, à toute demande du prêteur, par la production de la police et des quittances de primes.

Art. 10 – Garantie

L'emprunteur devra, à la demande du prêteur et à titre de garantie de bon usage du bien prêté, fournir dépôt de garantie agréée par celui-ci.
Art. 11 – Élection de domicile

Pour l'exécution des présentes et signification de tous actes, les parties élisent domicile en leur siège social ou domicile respectifs.

Art. 12 – R.G.P.D.

Dans le cadre de la présente convention, les parties s’engagent à respecter la réglementation applicable au traitement des données à caractère personnel et, en particulier, le Règlement général sur la protection des données (RGPD) ainsi que la Loi relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel.

Cela implique que soient prises toutes les mesures techniques et organisationnelles permettant d'assurer le respect des principes et droits en la matière, en ce compris la sécurité et la confidentialité des données.

Les parties ne collectent et ne traitent que les données personnelles strictement nécessaires pour la bonne exécution de la présente convention. Ces données sont les titres, nom et prénom de l'emprunteur, sa nationalité, son numéro de registre national, son numéro de T.V.A., ses date et lieu de naissance, sa langue, son genre (changement de sexe en cours de location), son handicap éventuel, ses adresses e-mail, ses numéros de téléphone, l'adresse de son domicile ou siège social, l'adresse du bien prêté et le type de contrat, l'état de ses paiements, ses informations de compte bancaire, l'existence d'un administrateur de biens, les litiges en cours devant les tribunaux en lien avec le contrat de commodat ou prêt à usage et les condamnations et décisions judiciaires en lien avec ledit contrat.

Les données personnelles auxquelles les parties auront accès dans le cadre de l'exécution de la présente convention ne pourront être utilisées dans un autre cadre que celui annoncé. Elles ne seront en aucun cas utilisées à des fins commerciales ou communiquées à des tiers en dehors des cas nécessités par la convention (gestion des paiements, gestion des réparations et interventions dans le bien prêté par les services de la Ville ou par des entrepreneurs externes, etc…) des cas prévus par la loi ou des cas autorisés explicitement par la personne concernée.

Ces données se seront en outre pas conservées plus longtemps que nécessaire : sauf cas de contentieux, elles seront supprimées dans un délai de 5 années à compter de la fin du commodat ou prêt à usage gratuit. En cas de contentieux, elles seront supprimées dans un délai de 3 années à compter de la fin du contentieux.

Les parties garantissent en outre le respect de la réglementation précitée par leur personnel et sous-traitants éventuels.

Art. 13 – Litiges

Les parties conviennent que tous les litiges pouvant survenir à l’occasion de l’exécution de la présente convention ou de ses suites, et ne pouvant trouver de solution amiable, seront de la compétence exclusive des juridictions de l’arrondissement judiciaire de [à définir suivant le lieu].
Fait en double exemplaire à ………….., le……… dont chaque partie déclare avoir reçu un exemplaire.
Le prêteur





L’emprunteur
Signature du Bourgmestre 

Contreseing du Directeur général
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